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Interprétative  de  l’article  XVII  du  titre  V 
du  Décret  du  28  Oélobre  dernier , relatif 
à la  Dîme. 

Donnée  à Paris,  le  12  Juin  1 7 J 1 • 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat  , Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affembléc 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 
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Décret  de  CAf emblée  Nationale , du  y Juin  jyyi. 
L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

A RTICLE  PREMIER. 

L’Assemblée  Nationale, en  interprétant  l’article  XVII 
«lu  titre  V de  fon  décret  du  23  oélobre  dernier,  décrète 
que  dans  le  cas  où  la  dîme  , foit  ecdéfiaftique , foit  inféodée, 
auroit  été  cumulée  avec  le  champart,  le  terrage  / lagrier 
ou  autres  droits  de  cette  nature , & que  le  tout  auroit  été 
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converti  en  une  feule  redevance  en  nature  ou  en  argent-, 
fi  ia  quotité  de  ces  droits  fonciers  n’efl  pas  prouvée  par 
des  titres  ou  par  la  loi  coutumière  , ces  mêmes  droits  feront 
réduits  à la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenoit  lieu  cumu- 
lativement avec  la  dîme. 

I I. 

Dans  le  cas  où  la  dîme  fe  trouveroit  cumulée  avec 
le  cens  feulement  fans  champart,  s’il  n’exifte  aucun  titre 
qui  prouve  l’ancienne  quotité  de  cens , cette  quotité  fera 
fixée  par  la  loi  coutumière  ; à défaut  de  la  loi  coutumière , 
par  l’ufage  le  plus  général  de  la  ci-devant  feigneurie  ; & à 
défaut  d’ufage  particulier  dans  cette  ci-devant  feigneurie  , 
par  l’ufàge  le  plus  général  & le  terme  moyen  des  ci-devant 
feigneuries  plus  voifmes  & limitrophes. 

I I I. 

En  cas  de  conteflation  fur  les  titres  ou  fur  la  loi  coutu- 
mière pour  la  fixation  de  1a  quotité  defdits  droits  de 
champart , terrage , agrier  ou  autres  redevances  de  la  même 
nature,  défignées  dans  l’article  premier  ci-deffus , cumulées 
avec  la  dîme,  par  provifion  & jufqu’au  jugement  du  litige, 
les  redevables  feront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié 
de  ladite  redevance. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités , que  ces  pré- 
fentes iis  fafifent  tranferire  fur  leurs  regiftres , lire  , 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & département 
jrefpe&ifs , & exécuter  comme  Loi  du  rcïyaume.  En  foi 


de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contreligner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  douzième  jour 
du  mois  de  juin , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze , & de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DüPoRT. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  PEtat. 

Certifié  conforme  à F original* 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE» 
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